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"TORNTÔ, 26 août 1872.

SA M'on. J. J. C. Abbott, Ste. Anne. .

" (Presséc. - Personnelle.)

"Il me faut une autre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je
demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd'hui.

« JOHN A. MACDONALD.

Sans la publication des documents ci-haut, je doute que l'opinion publique eût été
aussi excitée par les révélations de M. Mcllen. Je ne connais pas personnellement
ce monsieur, et je n'ai aucune raison de mettre en doute sa véracité; mais il est évident
que beaucoup de ses assertions ne s'accordent pas avec le témoignage sous serment de
Sir Euglt, et que d'autres ont été contredites par des messieurs dont il serait difficile
d'attaquer la véridicité. Pour les documents eux-mêmes, il est à observer qu'ils n'ont
été adressés ni à M. McMullen, ni à personne qui lui fût associé, et qu'ils ne peuvent que
difficilement être tombés entre ses mains agtreiment que par des moyens subreptices.
Ils ne se rattachent donc pas nécessairement à ces traisactions véreuses auxquelles
M. McMuillen prétend avoir été partie. IDe plus, les amis du gouvernement prétendent
que les sommes dont il est pailé n'étaient pas très-considérables - à peu près 1 12,000
sterling en tout, - somme qui serait loin de suflire aux légitimes dépenses des cent cin-
quante élections d'Oatario et de Québec. Suivant eux aussi, il n'y a aucune preuve qui
démontre que ce soit une souscription plutôt qu'un prft temporaire d'un riche partisan
politique. Ce qui a beaucoup contribué à leur donner une mauvaise signification, c'est
leur concordance factice avec le récit de M. McMullen. Sons ces circonstances, quoique
sans trop m'arrêter aux simples conjectures de cette sorte, je n'ai pas voulu prendre
une décision trop prompte sur ce sujet, qui mettait en jeu l'honneur personnel et publie
de mes ministres. Surtout, je me sentais obligé de ne pas laisser influencer mon jugement
par le courant du soupçon populaire que cet enchaînement d'accusations devait natu-
rellement produire.

Je me trouvais à l'île du Priuce-Edouard quand la correspondance McMullen m'est
tombée entre les mains. Deux de mes ministres, M. Yilley, le ministre des finances, et
le Dr. Tupper, ministre des douanes, s'y trouvaient aussi pour régler certaines questions
relatives à la récente entrée de l'ile dans la Confédération. Je fis immédiatement
mander ces deux messieurs, qui m'affirmèrent fortement ce que j'avais espéré : que les
choses seraient expliquées facilement. Je vis cependant que, malgré tout, on ne pouvait
tenir à notre programme de laisser le parlement prorogé indéfiniment, et que ma présence
pour le 13 août à Ottawa était impérative. Sachant cependant qu'on était à nous
préparer une réception à Halifax, je pensai qu'il était mieux de m'y rendre et de n'an-
noncer la dernière décision prise qu'au dernier moment. En même temps, j'écrivis à
Sir John que l'état des affaires avait changé depuis mon départ, qu'une vacance pour le
temps ordinaire n'était plus possible, etqu'il était nécessaire que le parlement fût réuni
aussitôt que possible pour lui permettre de se prononcer sur les questions soulevées entre
ui et ses accusateurs.

En arrivant à Halifax, le 29 de juillet, je m'aperçus que l'excitation populaire par
tout le pays était à son comble, et que les journaux rivaux faisaient des vues, des sym-
pathies et des intentions qu'on me prêtait non-sèulement un sujet de conjectures, mais
même d'assertions et de commentaires. La presse ministérielle prétendait, comme si je
l'en eusse autorisée, que ma conduite serait telle et telle,-nouvelles auxquelles les jour-
naux de l'oppnsition répondaient par de violents articles me donnant force conseils.
Comme alors je n'avais encore pris aucun- parti sur la conduite que je suivrais et que je
sentais qu'il m'était impossible d'en arriver à une décision avant que d'avoir vu me&
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